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Lecture du 18 juin 2025

CONCLUSIONS

Mme Céline GUIBE, Rapporteure publique

Dans la foulée de la condamnation de M. S..., par le tribunal judiciaire de Mamoudzou, à une 
peine de deux ans d’emprisonnement assortie, à titre de peine complémentaire, d’une 
privation de son droit d’éligibilité pour une période de 4 ans, dont l’exécution provisoire a été 
ordonnée, le préfet de Mayotte l’a déclaré démissionnaire d’office de ses mandats de 
conseiller municipal de la commune de Dembéni et de conseiller communautaire de la 
communauté d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou, par un arrêté du 27 juin 2024.

C’est à l’occasion du recours exercé contre cet arrêté que vous avez transmis au Conseil 
constitutionnel la question de la conformité à la Constitution des dispositions des articles L. 
230 et L. 236 du code électoral, dont il résulte, comme vous l’avez jugé par votre décision 
M. X... du 30 juin 2012 (n° 356865, au rec.), que le préfet, qui est en situation de compétence 
liée, est tenu de déclarer la démission d’office non seulement lorsque l’élu est privé du droit 
électoral en vertu d’une condamnation devenue définitive mais également lorsque cette 
privation résulte d’une condamnation dont le juge pénal a décidé l’exécution provisoire.

Le Conseil constitutionnel a jugé que le renvoi opéré, au sein de l’article L. 236 du code 
électoral, au 1 ° de l’article L. 230 du même code, est conforme à la Constitution, sous une 
réserve énoncée dans les motifs de sa décision, sur la teneur de laquelle nous reviendrons dans 
quelques instants (28 mars 2025, n° 2025-1129 QPC).

Il vous revient désormais de vous prononcer sur le recours au fond exercé par M. S... contre 
l’arrêté du 27 juin 2024, ainsi que sur trois contestations dirigées contre ses remplacements au 
sein des organes exécutifs des collectivités locales où il exerçait ses mandats.

1. Commençons par l’examen de la protestation dirigée contre l’arrêté de 
démission d’office.
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Celle-ci fait l’objet de deux requêtes distinctes, respectivement enregistrées sous les n°s 
498271 et 499939.

Le premier numéro correspond à l’instance ayant donné lieu à la transmission de la QPC au 
Conseil constitutionnel. Il s’agit d’une saisine directe de M. S..., celui-ci ayant choisi, comme 
il en avait la faculté, de porter l’affaire devant vous, du fait que le tribunal administratif de 
Mayotte ne s’est pas prononcé dans le délai de deux mois qui lui était imparti, sous peine de 
dessaisissement, par l’article R. 120 du code électoral. Il vous appartient de statuer en premier 
et dernier ressort sur cette réclamation (5 février 1990, C..., n° 102920, aux tables).

Le second numéro correspond à un appel exercé contre le jugement du 27 novembre 2024 par 
lequel le tribunal administratif de Mayotte a rejeté au fond la requête présentée devant lui par 
M. S... (et rejeté la demande tendant à ce que vous soit transmise la QPC que vous avez, pour 
votre part, regardé comme sérieuse), en dépit de l’expiration du délai. Vous pourrez faire droit 
à l’appel de M. S..., le jugement attaqué ayant été irrégulièrement rendu alors que le tribunal 
était dessaisi de l’affaire. 

Vous rejetterez, en revanche, la réclamation exercée devant vous contre l’arrêté du préfet de 
Mayotte.

La critique tirée de ce que cet arrêté méconnaîtrait, par principe, les dispositions des articles 
L. 230 et L. 236 du code électoral, parce que celles-ci n’auraient pas vocation à s’appliquer 
aux peines d’inéligibilité dont l’exécution n’a été ordonnée qu’à titre provisoire, et la 
référence à la jurisprudence – divergente - du Conseil constitutionnel en matière d’exécution 
provisoire des peines d’inéligibilité prononcées à l’encontre des députés et sénateurs, ne vous 
retiendront pas. Tant vous-mêmes, dans votre décision Mme A... du 29 mai 2024 (n° 492285, 
aux tables), que le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 28 mars dernier, avez assumé 
de tirer des conséquences différentes, quant aux effets, sur l’exercice d’un mandat en cours, 
d’une condamnation pénale déclarée exécutoire par provision, selon qu’est en cause un 
membre du Parlement ou un conseiller municipal.

Il convient de vous arrêter plus longuement sur l’invocation de la réserve d’interprétation 
émise par le Conseil constitutionnel dans cette décision. Après avoir rappelé que la démission 
d’office ne peut intervenir qu’en cas de condamnation à une peine d’inéligibilité 
expressément prononcée par le juge pénal et que celui-ci ne décide de l’exécution provisoire 
qu’à la suite d’un débat contradictoire au cours duquel l’intéressé peut faire valoir sa situation, 
le Conseil a jugé que « sauf à méconnaître le droit d’éligibilité garanti par l’article 6 de la 
Déclaration de 1789, il revient alors au juge, dans sa décision, d’apprécier le caractère 
proportionné de l’atteinte que cette mesure est susceptible de porter à l’exercice d’un mandat 
en cours et à la préservation de la liberté de l’électeur » (point 17). C’est sous cette réserve 
que le Conseil a estimé que les dispositions contestées des articles L. 230 et L. 236 du code 
électoral ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit d’éligibilité. 
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M. S... soutient qu’en l’occurrence, le tribunal correctionnel de Mamoudzou, qui s’est borné à 
motiver le prononcé de l’exécution provisoire de la peine d’inéligibilité par le fait qu’il avait 
« trahi la confiance de sa population », n’aurait pas apprécié le caractère proportionné de 
l’atteinte portée à l’exercice de ses mandats en cours et à la préservation de la liberté de 
l’électeur. Il en déduit que le préfet ne pouvait pas prononcer la démission d’office, sauf à 
méconnaître l’autorité de la chose jugée attachée à la réserve d’interprétation du Conseil 
constitutionnel.

Les réserves d’interprétation formulées par le Conseil constitutionnel sont certes revêtues de 
l’autorité absolue de la chose jugée et lient le juge administratif pour l’application et 
l’interprétation des dispositions concernées (15 mai 2013, Commune de Gurmençon, 
n°340554, aux tables). Toutefois, même si la décision du 28 mars 2025 subordonne la 
conformité à la Constitution des dispositions du code électoral à la réserve en cause, celle-ci 
ne s’analyse pas comme une réserve interprétative classique, mais comme une réserve 
adressée au juge pénal, qu’il appartient à ce dernier de faire respecter, sous le contrôle des 
cours d’appel judiciaires et de la Cour de cassation1. Le juge pénal doit peser les 
conséquences de sa décision tant pour le futur – au regard de la liberté de choix de l’électeur 
lors de prochains scrutins – que pour le présent – au regard de l’exercice des mandats en 
cours, mécaniquement remis en cause par la démission d’office que le préfet est tenu de 
prononcer pour assurer l’exécution du jugement.
 
Il est évident que cette réserve n’habilite ni le préfet, ni le juge administratif à sa suite, à 
porter atteinte à la séparation des pouvoirs pour apprécier la régularité ou le bien-fondé de la 
décision du juge pénal qui prononce une peine d’inéligibilité exécutoire par provision. Elle ne 
saurait donc remettre en cause la solution retenue dans votre décision M. X..., selon laquelle la 
contestation de cette sanction est inopérante devant le juge électoral. Et il ne nous semble pas 
possible de suivre le requérant, qui vous invite à procéder à un contrôle purement objectif de 
la décision pénale, en vérifiant que la motivation de celle-ci porte la trace de l’examen de 
proportionnalité incombant au juge pénal, dès lors qu’il n’est pas concevable, en pratique, de 
distinguer un contrôle formel d’un contrôle substantiel de la décision du juge judiciaire.

Il est vrai que, s’agissant des peines d’inéligibilité exécutoires par provision qui ont été 
prononcées avant la décision du Conseil constitutionnel du 28 mars 2025, ceci conduira le 
juge électoral, amené, du fait des délais de jugement resserrés qui s’imposent à lui, à se 
prononcer sur la légalité de l’arrêté préfectoral avant que le juge judiciaire saisi du recours ne 
se prononce sur le bien-fondé de la sanction pénale, à confirmer des démissions d’office, alors 
même qu’il apparaîtrait clairement que l’exécution provisoire n’est pas correctement motivée 
au regard des prescriptions de la décision du Conseil constitutionnel. 

1 Ce qu’ont également relevé les commentateurs de la décision du Conseil constitutionnel (De l’exécution 
provisoire de l’inéligibilité des élus... locaux - Commentaire par Michel Verpeaux, La Semaine Juridique - 
Édition générale n° 16-17 du 21 avril 2025)
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Dans un arrêt du 28 mai 2025 (n° 24-83.556), la chambre criminelle de la Cour de cassation a 
censuré un arrêt de cour d’appel qui avait motivé l’exécution provisoire d’une peine 
d’inéligibilité par la gravité des manquements en cause, portant atteinte à l’image  des 
fonctions électives, aux circonstances de l’infraction mettant en cause la capacité de 
l’intéressé à exercer un mandat public électif à court ou moyen terme et par la nécessité de 
prévenir le risque de renouvellement de l’infraction par une réponse rapide et efficiente. Alors 
même qu’une telle motivation comprenait des éléments relatifs à l’exercice du mandat électif, 
la Cour de cassation n’en a pas moins estimé que la cour d’appel n’avait pas justifié sa 
décision, faute d’avoir procédé à la recherche prescrite par la décision du Conseil 
constitutionnel.

Cette position stricte de la Cour augure donc d’annulations massives des condamnations à une 
peine d’inéligibilité exécutoire par provision prononcées avant le 28 mars 2025 et, par 
ricochet, l’ineffectivité, pour les affaires en cours, de la réserve formulée par le Conseil 
constitutionnel, que le juge administratif n’est pas compétent pour faire respecter, alors que le 
juge judiciaire n’est pas en mesure de la faire respecter en temps utile.

Il ne nous semble, toutefois, pas possible d’y remédier à votre niveau. Vous pourriez certes 
envisager de retenir, à titre transitoire et pour le « stock » des condamnations ayant donné lieu 
à des démissions d’office, une solution consistant pour le juge électoral, à surseoir à statuer 
jusqu’à ce que le juge judiciaire saisi d’un recours contre la sanction se soit prononcé. Mais 
une telle solution, aboutirait à faire échec à l’exécution de la décision du juge pénal et 
reviendrait ainsi à remettre en cause, par un autre chemin, les prérogatives du juge judiciaire. 
Elle impliquerait en outre – ce qui n’est guère commun - que le tribunal administratif 
s’abstienne de se prononcer dans le délai qui lui est imparti pour se dessaisir en votre faveur 
afin que le sursis puisse être prononcé. Nous excluons donc de recourir au sursis.

Les autres moyens de la requête ne sont pas fondés.

M. S... invoque la dérogation prévue à l’article L. 236 du code électoral, en vertu de laquelle 
l’élu est immédiatement déclaré démissionnaire d’office à raison de la survenance d’une 
cause d’inéligibilité en cours de mandat « sauf réclamation au tribunal administratif dans les 
dix jours de la notification ». Mais le caractère suspensif du recours est, à l’évidence, sans 
incidence sur l’obligation pour le préfet de prononcer la démission d’office.

M. S... invoque, par ailleurs, la méconnaissance des stipulations de l’article 25 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, qui garantit le droit de voter et d’être élu. Le 
texte admet toutefois que des « restrictions raisonnables » puissent être apportées à ce droit, et 
vous avez jugé que tel était le cas, par exemple, des inéligibilités fonctionnelles qui sont 
prévues à l’article L. 231 du code électoral (Section, 26 janvier 1990, Elections municipales 
de Chantilly, n° 108190, au rec. sur un autre point).

Or le caractère raisonnable de la restriction prévue à l’article L. 236 du code électoral ne fait, 
en l’espèce, guère de doute, pour les raisons qui ont été exposées dans la décision du Conseil 
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constitutionnel. La démission d’office vise ainsi à « garantir l’effectivité de la décision du 
juge ordonnant l’exécution provisoire d’une peine d’inéligibilité afin d’assurer, en cas de 
recours, l’efficacité de la peine et de prévenir la récidive ». Elle contribue à « renforcer 
l’exigence de probité et d’exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs 
représentants ». 

2. Passons à l’examen des trois autres requêtes.

Celles-ci sont dirigées contre trois jugements par lesquels le tribunal administratif de Mayotte 
a refusé d’annuler l’élection d’un nouveau président et de vice-présidents de la communauté 
d’agglomération de Dembéni-Mamoudzou, le remplacement de M. S... par M. Soufou en 
qualité de conseiller communautaire de la communauté d’agglomération Dembéni-
Mamoudzou et son remplacement par M. Z... en qualité de conseiller municipal de la 
commune de Dembéni. 

A l’appui de ses appels, M. S... fait valoir que, contrairement à ce qu’a jugé le tribunal, le 
recours exercé contre l’arrêté de démission d’office revêtait un caractère suspensif, de sorte 
qu’il devait conserver ses mandats électoraux jusqu’à l’intervention d’une décision 
juridictionnelle définitive sur ce recours.

Vous jugez, en effet, de manière constante, que le recours exercé devant le tribunal 
administratif contre un arrêté préfectoral déclarant un conseiller municipal démissionnaire 
d’office revêt un caractère suspensif, de même que l’appel formé, le cas échéant, devant vous 
(26 juillet 1889, Elections de Maignelay, au rec. p. 893 ; 14 novembre 1951, Lefort, au rec. p. 
527 ; 29 avril 1970, L…, n° 77686, au rec.). Vous vous appuyez, à cet égard, sur les 
dispositions générales de l’article L. 250 du code électoral, qui prévoit, en cas de contentieux 
contre les opérations électorales de la commune, que « les conseillers municipaux proclamés 
restent en fonctions jusqu’à ce qu’il ait été définitivement statué sur les réclamations ».

Le premier alinéa de l’article L. 236 du code électoral, qui prévoit la démission immédiate 
« sauf réclamation au tribunal administratif dans les dix jours de la notification » de l’arrêté 
préfectoral et sauf recours au Conseil d’Etat, est un simple rappel de la règle énoncée par 
l’article L. 250, auquel il renvoie. 

Par ailleurs, le second alinéa de l’article L. 236 ne fait exception à ce principe que dans le cas 
d’une condamnation définitive, en prévoyant que « lorsqu’un conseiller municipal est déclaré 
démissionnaire d’office à la suite d’une condamnation pénale définitive prononcée à son 
encontre et entraînant de ce fait la perte de ses droits civiques et électoraux, le recours 
éventuel contre l’acte de notification du préfet n’est pas suspensif ». Cette exception a été 
instituée en 1995, selon les travaux parlementaires dont elle est issue2, pour faire échec à des 

2 Rapport de la Commission mixte paritaire sur le projet de loi relative à l’organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative, p. 10.
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situations où un élu, bien que jugé définitivement, peut se maintenir en place en contestant la 
notification préfectorale de la démission d’office. 

L’effet suspensif du recours devant le juge électoral est ainsi clairement consacré, a contrario, 
dans tous les cas où la condamnation n’est pas définitive, et notamment, dans le cas où la 
peine d’inéligibilité n’est exécutoire que par provision. Plusieurs décisions de vos chambres 
jugeant seules ont déjà eu l’occasion d’en tirer les conséquences3, et la solution est apparue au 
Conseil constitutionnel suffisamment incontestable pour qu’il la regarde, dans sa décision du 
28 mars 2025, comme résultant d’une « jurisprudence constante » de votre part (pt 21), qu’il 
a prise en compte pour apprécier la constitutionnalité des dispositions du code électoral.

A cette aune, l’on ne peut que s’étonner de la « doctrine » du ministère de l’intérieur, dont il 
est expliqué en défense qu’elle consiste, à l’inverse, à considérer que le recours ne revêt pas 
de caractère suspensif lorsque le juge pénal assortit sa condamnation d’une exécution 
provisoire, ce qui explique, en l’espèce, que le préfet de Mayotte ait pressé les organes 
exécutifs des collectivités concernées à procéder au remplacement de M. S... dès juillet 2024. 
S’il s’agit, selon le ministre de ne pas priver la décision du juge répressif de ses effets ni faire 
obstacle au pouvoir qui lui est conféré par les dispositions de l’article 471 du code de 
procédure pénale d’assortir la condamnation de l’exécution provisoire, cette doctrine va à 
l’encontre des dispositions claires du code électoral, qui sont seules applicables en l’espèce. 
Au demeurant, compte tenu des délais qui enserrent le traitement des requêtes électorales, 
l’effet suspensif du recours devant le juge administratif n’a pour conséquence qu’une brève 
neutralisation de l’exécution provisoire décidée par le juge pénal. 

Les conséquences à tirer de l’effet suspensif du recours exercé par M. S... contre l’arrêté 
préfectoral prononçant sa démission d’office sont claires : celui-ci aurait dû conserver ses 
fonctions jusqu’à l’intervention de votre décision, de sorte que les opérations électorales et les 
décisions ayant pourvu à son remplacement au sein des organes exécutifs locaux sont 
entachées d’illégalité et doivent être annulées.

Cette conséquence peut, à première vue, paraître paradoxale alors que vous confirmerez, dans 
le même temps, la légalité de l’arrêté portant démission d’office. Mais elle est inévitable et, 
dans votre décision Elections de Maignelay du 26 juillet 1889, vous aviez d’ailleurs, de la 
même manière, annulé les opérations électorales ayant eu lieu dans la commune pour pourvoir 
au remplacement d’un élu dont vous confirmiez pourtant, par une autre décision du même 
jour, la radiation du tableau du conseil municipal, au motif qu’il aurait dû rester en fonction 
jusqu’à ce qu’il ait été définitivement statué sur la contestation de cette radiation.

Cette solution est seule de nature à préserver le caractère suspensif du recours, et à tenir 
compte, s’il y a lieu, de changements de circonstances depuis l’intervention de l’arrêté 

3 3JS, 9 mai 2007, Mme B..., n° 291932 ; 9JS, 14 avril 2022, M. Merly n°456540.
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préfectoral, susceptibles d’influer sur le résultat des élections et désignations au sein des 
organes exécutifs locaux.

PCMNC à l’annulation des jugements attaqués, à l’annulation des opérations électorales qui 
se sont déroulées le 11 juillet 2024, par lesquelles la communauté d’agglomération Dembéni-
Mamoudzou a élu ses présidents et vice-présidents, ainsi que les décisions antérieures 
procédant au remplacement de M. S... en qualité de conseiller communautaire de cette 
communauté d’agglomération et en qualité de conseiller municipal de la commune de 
Dembéni, au rejet de la protestation de M. S... contre l’arrêté du 11 juillet 2024 et des 
conclusions qu’il a présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.


